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Analyse des enjeux, acquis et perspectives de la COP 30  
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Résumé  

La République démocratique du Congo (RDC), bien que faiblement émettrice de gaz à effet de serre, figure parmi 
les pays les plus exposés aux effets du changement climatique. Ce paradoxe illustre les inégalités structurelles qui 
caractérisent la gouvernance environnementale mondiale. Cet article examine les facteurs écologiques, socio-
économiques et institutionnels qui rendent la RDC particulièrement vulnérable, tout en soulignant les implications 
pour la justice climatique et les revendications légitimes du pays dans les négociations internationales. 

Mots – clés : justice climatique, équité sociale, RD Congo, COP 30 

Abstract  

The Democratic Republic of Congo (DRC), despite its minimal contribution to global greenhouse gas emissions, 
is among the countries most exposed to the impacts of climate change. This paradox reflects the structural inequalities 
embedded in global environmental governance. This article examines the ecological, socio-economic, and institutional 
factors that make the DRC particularly vulnerable, while highlighting the implications for climate justice and the 
country’s legitimate claims in international negotiations.  

INTRODUCTION  

La Conférence des Parties est l'organe décisionnel suprême de la Convention1. Tous les États (Parties) 
de la Convention sont représentés à la Conférence des Parties, où ils examinent l'application de la 
Convention3 et de tout autre instrument juridique qu'elle adopte et prennent les décisions nécessaires pour 
promouvoir l'application effective de la Convention, y compris les dispositions institutionnelles et 
administratives.  

L'un des principaux rôles de la Conférence des Parties est d'examiner les communications nationales 
et les inventaires des émissions soumis par les Parties. Sur la base de ces informations, la Conférence des 
Parties évalue les effets des mesures prises par les Parties et les progrès accomplis dans la réalisation de 
l'objectif ultime de la Convention.  

La Conférence des Parties se réunit chaque année, à moins que les Parties n'en décident autrement. 
La première réunion de la COP s'est tenue à Berlin, Allemagne, en mars 1995. La Conférence des Parties se 
réunit à Bonn, siège du secrétariat, à moins qu'une Partie n'offre d'accueillir la session. Tout comme la 
présidence de la COP tourne entre les cinq régions reconnues de l'ONU - c'est-àdire l'Afrique, l'Asie, 
l'Amérique latine et les Caraïbes, l'Europe centrale et orientale et l'Europe occidentale et autres - il y a une 
tendance pour la tenue de la COP à se déplacer également entre ces groupes.  

La 30ᵉ Conférence des Parties (COP 30) a eu lieu à Belém (Brésil) en 2025. Elle avait pour ambition de 
replacer la justice sociale au cœur des politiques climatiques mondiales (ONU Climat, 2024), mais hélas. La 
Convention a été ouverte à la signature en juin 1992, lors du Sommet de la Terre de Rio de Janeiro. C'est là 
que les chefs d'État, ou les hauts dignitaires, représentants de 154 pays (ainsi que la Communauté 
européenne), l'ont signé : elle est entrée en vigueur le 21 mars 1994. Au début de l’année 1999, 175 États 
l’avaient ratifiée, s’engageant ainsi à en respecter les termes.  La Conférence des Parties (CP) – organe 
suprême de la Convention – a tenu sa première session, au début de l'année 1995, à Berlin. Lors de sa 
troisième session, en décembre 1997, la CP a adopté le Protocole de Kyoto ; celui-ci impose aux pays 
développés de réduire leurs émissions collectives de gaz à effet de serre d'au moins 5 % lors de la période 
allant de 2008 à 2012. En novembre 1998, la CP-4 est convenu du plan d'action de Buenos Aires qui doit 
régler, d'ici à l'an 2000, les détails du protocole restant encore en suspens. 

                                                           
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1771, p. 107. Dans les années 80, des preuves scientifiques mettant en 

évidence le lien entre les émissions humaines de gaz à effet de serre et les risques engendrés par l’évolution du climat 

mondial ont suscité l’inquiétude du public. Les gouvernements ont tenu une série de conférences internationales qui se 

sont fait l’écho de cette préoccupation en lançant des appels urgents demandant qu’un traité mondial se saisisse du 

problème. L’Assemblée générale des Nations-Unies y a répondu, en 1990, en créant un Comité intergouvernemental 

de négociation chargé d’élaborer une Convention-cadre sur les changements climatiques (CIN). Le Comité a rédigé un 

projet de Convention qui a été adopté  

https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201771/v1771.pdf
https://treaties.un.org/doc/Publication/UNTS/Volume%201771/v1771.pdf
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La Convention a été arrêtée et adoptée par le Comité intergouvernemental de négociation d'une 
convention-cadre sur les changements climatiques, lors de la deuxième partie de sa cinquième session, tenue 
à New York du 30 avril au 9 mai 1992. Conformément à son article 20, la Convention a été ouverte à la 
signature des États Membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres d'une institution spécialisée 
des Nations Unies ou parties au Statut de la Cour internationale de Justice ainsi que des organisations 
d'intégration économique régionale, à Rio de Janeiro, pendant la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le développement, du 4 au 14 juin 1992, et ensuite au Siège de l'Organisation des Nations 
Unies, à New York, du 20 juin 1992 au 19 juin 1993.  

Le changement climatique est une crise globale aux impacts différenciés. Les pays du Sud, et en 
particulier la RDC, subissent des effets disproportionnés malgré leur faible responsabilité historique dans 
les émissions de gaz à effet de serre. Cette asymétrie soulève des questions fondamentales de justice 
environnementale, de souveraineté climatique et de redistribution des ressources.  

Comment peut-on expliquer que la RDC, faiblement émettrice de gaz à effet de serre, soit parmi les 
pays les plus exposés aux effets du changement climatique, et quelles réponses politiques, juridiques et 
financières peuvent corriger cette injustice dans le cadre de la justice climatique ?  

L’objectif de cet article est d’analyser les dimensions de la vulnérabilité climatique en RDC et d’en 
dégager les enjeux pour une transition écologique équitable.   

La RDC contribue à moins de 0,03 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre (World Bank, 
2022). Pourtant, elle est confrontée à des phénomènes climatiques extrêmes : les inondations récurrentes à 
Kinshasa et dans les zones riveraines ; les sécheresses prolongées affectant la production agricole, l'érosion 
des sols et les glissements de terrain dans les zones montagneuses ainsi que la perte de biodiversité dans le 
bassin du Congo, deuxième forêt tropicale mondiale (CIFOR, 2021).  

La vulnérabilité de la RDC est renforcée par une faible gouvernance environnementale et des 
institutions sous-financées. Par ailleurs, un accès limité aux données climatiques et aux technologies 
d'adaptation, une dépendance à l'aide extérieure pour les projets de résilience et des infrastructures 
insuffisantes pour faire face aux catastrophes naturelles (UNDP, 2023) contribuent également à cet état de 
fait. 

Les effets du changement climatique en RDC ont des répercussions directes sur la sécurité alimentaire 
: baisse des rendements agricoles, insécurité nutritionnelle. Ils impactent également la santé publique : 
propagation des maladies hydriques et vectorielles, les déplacements de populations : migrations internes 
liées aux catastrophes et l'éducation et l'emploi : interruption des services de base et perte de revenus. 

Ces impacts aggravent les inégalités existantes et compromettent le développement durable. Les 
populations rurales, les femmes et les peuples autochtones sont particulièrement exposés, sans mécanismes 
de protection adéquats. Cette exposition est aggravée par la déforestation, l'urbanisation non planifiée et la 
dégradation des écosystèmes.  

L'élaboration de cet article repose sur une approche méthodologique rigoureuse, à la fois théorique et 
empirique. Une observation qualitative minutieuse des enjeux de justice climatique et sociale pour la RDC, 
en mettant en lumière les paradoxes de l’exploitation des ressources naturelles, les inégalités dans l’accès 
aux financements climatiques, et les revendications pour une transition écologique équitable en République 
démocratique du Congo.  

L'absence d'une prise de position scientifique sur la question face à un engouement politique et à la 
nécessité d'une stratégie nationale à la hauteur des attentes de la RDC justifie que nous puissions consacrer 
cette réflexion à dégager les pistes pour des choix judicieux en faveur du positionnement de notre pays.   

Les perspectives pour la RDC à la COP30 retiennent ainsi l'attention de la présente étude afin de 
rendre effectives les résolutions issues de ce grand rendez-vous et d'éviter de revenir tout le temps à la case 
de départ. 

Ils consistent notamment à plaider pour une reconnaissance internationale du rôle écologique de la 
RDC, notamment dans la régulation du climat mondial ; exiger des engagements contraignants des pays 
pollueurs et des entreprises extractives opérant sur le territoire et promouvoir une écologie sociale, fondée 
sur les droits humains, la justice économique et la souveraineté environnementale.  

Ces enjeux ont été au cœur des débats de la COP30 à Belém, où des voix comme celle du président 
congolais Félix Tshisekedi viennent d'y rappeler que « la crise climatique est aussi une crise de justice et 
d'équité ».  

Pour l'aborder, la présente sera structurée autour de deux principaux points : l'analyse croisée des 
risques et d'injustices liées à la vulnérabilité climatique et aux inégalités structurelles en RDC (I) ; 
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l'exploitation des ressources et asymétrie économique : le paradoxe congolais (II) et l'accès aux financements 
climatiques : un enjeu de justice pour les pays vulnérables (III).  

I. VULNÉRABILITÉ CLIMATIQUE ET INÉGALITÉS STRUCTURELLES EN RDC, UNE ANALYSE 
CROISÉE DES RISQUES ET DES INJUSTICES   

1.1. Définition et portée  

La RDC est confrontée à des événements climatiques extrêmes tels que les inondations, les glissements 
de terrain et les sécheresses prolongées, qui affectent particulièrement les populations rurales et les groupes 
marginalisés (Banque mondiale, 2022). Ces phénomènes exacerbent les inégalités sociales dans un pays où 
plus de 60 % de la population vit sous le seuil de pauvreté (PNUD, 2023).  

Bien que faiblement émettrice de gaz à effet de serre, la RDC est confrontée à une vulnérabilité 
climatique aiguë exacerbée par des inégalités structurelles profondes. Cet article explore l'interaction entre 
ces deux dynamiques, en mettant en lumière les mécanismes d'exposition aux risques environnementaux, 
les facteurs socio-économiques aggravants, et les implications pour la justice climatique dans le contexte des 
négociations internationales telles que la COP30.  

La crise climatique mondiale ne touche pas les pays de manière uniforme. Les États du Sud, et en 
particulier la RDC, subissent des impacts disproportionnés malgré leur faible contribution aux émissions 
globales. Cette asymétrie révèle une double injustice : environnementale et sociale.   

L’objectif de cet article est d’analyser comment la vulnérabilité climatique en RDC s’articule avec les 
inégalités structurelles, et quelles réponses politiques et juridiques peuvent être envisagées.  

La vulnérabilité climatique est définie comme la combinaison de l'exposition aux aléas climatiques, 
de la sensibilité des systèmes socio-écologiques et de la capacité d'adaptation (IPCC, 2023). Les inégalités 
structurelles, quant à elles, renvoient aux disparités persistantes dans l'accès aux ressources, aux services et 
à la représentation politique, souvent héritées de systèmes coloniaux ou néolibéraux.  

La vulnérabilité climatique désigne la sensibilité d'un territoire ou d'une population aux effets 
néfastes du changement climatique, combinée à sa capacité limitée à y faire face. Les inégalités structurelles, 
quant à elles, renvoient aux disparités sociales, économiques et politiques profondément enracinées dans les 
systèmes nationaux et internationaux, qui affectent l'accès aux ressources, aux droits et aux opportunités. 

Ces deux phénomènes se renforcent mutuellement : les populations les plus pauvres sont souvent les 
plus exposées aux risques climatiques, tout en ayant le moins de moyens pour s'en protéger ou s'adapter. Le 
témoignage de la RDC est très éloquent pour illustrer ce propos.  

1.2. Le cas de la RDC  

La RDC illustre de manière frappante cette interaction entre, d'une part, l'exposition aux risques 
climatiques et, de l'autre, les facteurs aggravants des inégalités structurelles.   

Selon la Banque mondiale, l'exposition aux risques climatiques se traduit d'abord par les inondations 
récurrentes à Kinshasa et dans les zones riveraines du fleuve Congo, causant des pertes humaines et 
matérielles. (World Bank, 2022). Ensuite, la deuxième forme de l'exposition aux risques climatiques qu'il 
convient de souligner, c'est la déforestation massive accélérée dans le bassin du Congo, menaçant la 
biodiversité et les moyens de subsistance des communautés forestières. Enfin, l'insécurité alimentaire liée à 
la variabilité des saisons et à la dégradation des sols ou terres agricoles fait partie des manifestations de 
l'exposition aux risques climatiques qu'il faut souligner en RDC.  

Parmi les facteurs aggravants les inégalités structurelles en RDC, il convient de relever, entre autres, 
la pauvreté généralisée. Comme le souligne le PNUD, dans son rapport sur la pauvreté de 2023, plus de 60 % 
de la population vit avec moins de 2 dollars par jour, qui est le seuil de pauvreté (UNDP, 2023).  

À cela, il faut ajouter l'accès limité aux services de base : santé, éducation, infrastructures, énergie, et 
la faible capacité institutionnelle en matière de gouvernance environnementale : manque de moyens pour 
planifier et mettre en œuvre des politiques d'adaptation efficaces. Il en découle une certaine dépendance à 
l'aide extérieure.  

Enfin, la marginalisation des groupes sociaux atteints d'une certaine vulnérabilité, en l'occurrence, les 
femmes et les peuples autochtones, souvent exclus des processus de décision environnementale. Ces 
inégalités réduisent la résilience des communautés face aux chocs climatiques et limitent leur capacité à 
participer aux politiques d'adaptation.  
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1.3. Enjeux pour la justice climatique  

Les enjeux pour la justice climatique sont multiples : ils concernent la reconnaissance des inégalités 
face au changement climatique, la redistribution équitable des responsabilités et des ressources, et la 
participation inclusive des populations vulnérables aux décisions climatiques.  

La justice climatique exige des politiques climatiques qui reconnaissent les responsabilités 
différenciées des États et des acteurs économiques dans la crise climatique. Cette prise de conscience passe 
notamment par la reconnaissance des inégalités climatiques. En d'autres termes, il est question d'affirmer 
les inégalités d'exposition à côté des inégalités de capacité d'adaptation.   

S'agissant des inégalités d'exposition, il faut souligner que les pays du Sud. comme la RDC, subissent 
les effets les plus graves du changement climatique (sécheresses, inondations, insécurité alimentaire), alors 
qu'ils sont parmi les moins responsables des émissions de gaz à effet de serre. 

En revanche, les inégalités de capacité d'adaptation signifient que les États les plus pauvres disposent 
de moins de ressources pour se protéger ou se reconstruire après des catastrophes climatiques.  

Elle oblige à l'accès équitable aux financements climatiques pour les pays vulnérables. La 
redistribution de tels soutiens doit être orientée vers les zones les plus vulnérables, avec des mécanismes 
transparents et inclusifs. En effet, les pays en développement réclament un accès direct, simplifié et 
transparent aux fonds climatiques internationaux (Fonds vert, mécanisme de pertes et dommages). Tandis 
que l'enjeu est de réparer les injustices historiques en finançant l'adaptation et la résilience des pays les plus 
vulnérables.  

Aussi, faut-il absolument que la participation inclusive des communautés locales dans les 
négociations et les projets environnementaux ainsi que le renforcement des capacités institutionnelles pour 
une gouvernance climatique souveraine figurent parmi les priorités pays de la RDC. Il est essentiel de 
renforcer les capacités locales pour permettre une adaptation autonome et durable. Cela passe également 
par les responsabilités différenciées et la taxation des pollueurs.   

La justice climatique repose sur le principe que les pays historiquement responsables des émissions 
doivent assumer une part plus significative des efforts (principe de responsabilité commune mais 
différenciée). 

Cela inclut des propositions de taxation des grandes entreprises polluantes pour financer la transition 
écologique des pays du Sud.  

L'inclusion des populations marginalisées exige que les femmes, les jeunes, les peuples autochtones 
et les communautés locales soient pleinement intégrés aux processus décisionnels. Leur savoir traditionnel 
et leur expérience sont essentiels pour concevoir des politiques d'adaptation efficaces et culturellement 
pertinentes.  

Une réforme de la gouvernance climatique mondiale s'impose. Certes, les négociations climatiques 
sont souvent dominées par les puissances économiques majeures. Il est crucial de rééquilibrer les rapports 
de force pour que les pays du Sud puissent peser dans les décisions, notamment à la COP 30.  

Au nom de l'éducation et de la mobilisation citoyenne, la justice climatique implique une prise de 
conscience collective : éduquer les citoyens, mobiliser les jeunes, et renforcer les mouvements sociaux pour 
exiger des comptes des gouvernements et des entreprises.  

En définitive, la RDC incarne les tensions entre vulnérabilité climatique et inégalités structurelles. Une 
réponse juste et durable à la crise climatique doit intégrer ces dimensions, en plaçant les droits humains, la 
souveraineté environnementale et l'équité sociale au cœur des politiques climatiques. La COP30 représente 
une opportunité stratégique pour faire entendre cette voix dans les forums internationaux.  

II. EXPLOITATION DES RESSOURCES ET ASYMETRIE ÉCONOMIQUE : LE PARADOXE 
CONGOLAIS   

2.1. Contexte   

La République démocratique du Congo (RDC) est au cœur d'un paradoxe mondial : elle détient 
d'immenses ressources naturelles stratégiques pour la transition énergétique, tout en restant l'un des pays 
les plus pauvres et les plus vulnérables aux effets du changement climatique. Cet article examine les 
dynamiques d'exploitation des ressources et les asymétries économiques qui en découlent, en mettant en 
lumière les implications pour la justice climatique et les revendications légitimes de la RDC dans les 
négociations internationales.  

Le pays détient environ 60 % des réserves mondiales de cobalt, un minerai essentiel à la transition 
énergétique mondiale (Amnesty International, 2023). Pourtant, l'exploitation minière artisanale reste 
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marquée par des conditions de travail précaires, des violations des droits humains et une faible 
redistribution des revenus (Banza Lubaba Nkulu et al., 2018). Ce paradoxe soulève des questions 
fondamentales sur l'équité de la transition énergétique mondiale.  

La justice climatique ne peut être dissociée des rapports économiques mondiaux. Dans le contexte de 
la COP30, la RDC incarne les tensions entre richesse écologique et pauvreté structurelle. Ce pays, riche en 
cobalt, cuivre, coltan et en biodiversité forestière, est un acteur central de la transition énergétique mondiale. 
Pourtant, il demeure marginalisé dans les bénéfices économiques et les mécanismes de gouvernance 
climatique. Ce paradoxe soulève des questions fondamentales sur l'équité, la souveraineté et la 
redistribution.  

2.2. Une richesse naturelle exceptionnelle et dépendance extractive  

La RDC possède l'un des sous-sols les plus riches au monde. La RDC possède plus de 60 % des 
réserves mondiales de cobalt, qui est essentiel pour les batteries électriques (Amnesty International, 2023). 
Ainsi, elle détient des gisements importants de cuivre, d'or, de coltan, de lithium, de diamants et de pétrole. 
Le bassin du Congo, deuxième plus grande forêt tropicale au monde, joue un rôle crucial dans la régulation 
du climat global (CIFOR, 2021).  

Ces ressources sont extraites principalement par des multinationales, souvent dans des conditions 
opaques et peu réglementées. Les opérations d'extraction profitent souvent des conflits pour instaurer un 
environnement de non-droit qui ignore toutes les règles du droit de la guerre et du droit à la guerre. 

2.3. Une exploitation marquée par l’injustice structurelle  

Malgré cette richesse, la RDC reste l'un des pays les plus pauvres du monde : plus de 60 % de la 
population vit sous le seuil de pauvreté (UNDP, 2023). Cette contradiction s'explique par des contrats 
miniers inéquitables, souvent signés dans des conditions opaques avec des multinationales, des pratiques 
extractives destructrices, causant pollution, déforestation, déplacements forcés et violations des droits 
humains (Banza Lubaba Nkulu et al., 2018), et une faible valeur ajoutée locale : les matières premières sont 
exportées brutes, sans transformation industrielle sur place.  

Les chaînes d'approvisionnement mondiales perpétuent une division du travail héritée du 
colonialisme : extraction au Sud, transformation et profits au Nord. Les contrats miniers sont défavorables 
à l’État congolais, et les retombées locales sont faibles. Cette asymétrie économique alimente une dette 
écologique des pays industrialisés envers la RDC (GIEC, 2023).  

Il en découle des impacts sociaux et environnementaux néfastes. À titre illustratif, l'exploitation 
minière entraîne des conséquences graves : la dégradation des sols et la pollution des eaux, la déforestation 
et la perte de biodiversité, ainsi que la création de conditions de travail précaires, y compris le travail des 
enfants (Banza Lubaba Nkulu et al., 2018), et des déplacements de populations et conflits liés à l'accès aux 
ressources.  

Ces impacts aggravent la vulnérabilité climatique des communautés locales, qui sont souvent exclues 
des processus décisionnels.  

2.4. L’asymétrie économique mondiale  

Les pays du Nord bénéficient des ressources congolaises pour alimenter leur transition énergétique 
(véhicules électriques, énergies renouvelables), sans compensation équitable. Les chaînes 
d'approvisionnement mondiales perpétuent une division internationale du travail héritée de la colonisation : 
extraction au Sud, transformation et profits au Nord.  

Cette asymétrie se traduit par une dette écologique des pays riches envers les pays du Sud, rarement 
reconnue dans les négociations climatiques (GIEC, 2023).  

2.5. Enjeux pour la justice climatique  

La RDC doit revendiquer à la fois une reconnaissance internationale de son rôle écologique et 
stratégique et une redistribution équitable des bénéfices issus de l'exploitation des ressources, et un 
encadrement juridique contraignant des entreprises extractives, un accès direct et transparent aux 
financements climatiques. 

C'est à ce prix qu'elle va aussi instaurer une participation active des communautés locales dans la 
gouvernance environnementale, une redistribution des bénéfices de l'exploitation des ressources naturelles 
vers les communautés locales et un encadrement juridique contraignant des entreprises extractives. Celui-ci 
comportera des normes sociales et environnementales strictes. 
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Elle sera aussi capable de soutenir la diversification économique et l'industrialisation locale pour sortir 
de la dépendance aux matières premières et reconnaitre son rôle écologique dans la compensation pour les 
services écosystémiques rendus au monde entier.  

En conclusion, l'exploitation des ressources en RDC illustre les limites d'une transition énergétique 
mondiale fondée sur des logiques extractivistes. Pour être juste, cette transition doit intégrer les 
revendications des pays du Sud, reconnaître les asymétries économiques et garantir une redistribution 
équitable des richesses. La COP30 a représenté une opportunité historique pour repositionner la RDC 
comme acteur souverain et légitime de la justice climatique.  

III. ACCÈS AUX FINANCEMENTS CLIMATIQUES : UN ENJEU DE JUSTICE POUR LES PAYS 
VULNÉRABLES   

3.1. Contexte  

La justice climatique repose sur le principe de responsabilité différenciée et de capacités respectives, 
inscrit dans la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Les pays 
les plus vulnérables, bien que faiblement émetteurs, doivent faire face à des impacts climatiques sévères sans 
disposer des moyens nécessaires pour s'y adapter.   

Le financement climatique est censé corriger cette injustice, mais son accès reste limité, opaque et 
souvent conditionné à des critères techniques inadaptés aux réalités locales.  

3.2. Rôle des financements  

Les financements climatiques constituent un pilier essentiel de la lutte contre le changement 
climatique. Pourtant, leur accès demeure inégal et complexe, en particulier pour les pays du Sud comme la 
République démocratique du Congo (RDC). Cet article examine les obstacles structurels à l'accès aux 
ressources financières internationales, les implications pour la justice climatique, et les pistes de réforme 
pour une redistribution équitable.  

Malgré son rôle écologique crucial, la RDC peine à accéder aux financements climatiques 
internationaux, en raison de contraintes techniques, institutionnelles et politiques (Climate Policy Initiative, 
2023). Les mécanismes tels que le Fonds vert pour le climat ou REDD+ nécessitent une simplification et une 
meilleure inclusion des pays du Sud dans leur gouvernance (CIFOR, 2021).  

Les financements climatiques regroupent les ressources mobilisées pour atténuer les émissions de gaz 
à effet de serre. Ils comprennent aussi ceux destinés à l’adaptation aux effets du changement climatique et à 
la compensation des pertes et dommages. Ils proviennent de sources multilatérales (Fonds vert pour le 
climat, Fonds d'adaptation), bilatérales (coopération internationale), ou privées (investissements 
responsables).  

3.3. Les difficultés d’accès aux financements  

Les pays comme la RDC rencontrent plusieurs difficultés. On peut citer, à titre indicatif, la complexité 
administrative des mécanismes financiers (Green Climate Fund, REDD+), nécessitant des capacités 
techniques élevées (Climate Policy Initiative, 2023) ; la faible gouvernance environnementale et le manque 
de transparence dans la gestion des projets (UNDP, 2023).   

On peut également y associer les inégalités dans la répartition des fonds : les pays à revenu 
intermédiaire captent une part disproportionnée des ressources (GIEC, 2023) ainsi que l’exclusion des 
communautés locales dans la conception et la mise en œuvre des projets financés.  

En définitive, l'accès équitable aux financements climatiques est une condition de la justice climatique 
car il permet de réduire la vulnérabilité des populations exposées aux risques climatiques. Il contribue à 
réparer la dette écologique des pays industrialisés envers les pays du Sud et il favorise une transition juste, 
en soutenant des modèles de développement sobres en carbone et socialement inclusifs.  

CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS POUR UNE TRANSITION ÉQUITABLE  

La justice climatique ne peut être dissociée de la justice sociale. La vulnérabilité climatique de la RDC 
est le reflet d'une injustice environnementale systémique. Pour que la transition écologique mondiale soit 
véritablement équitable, elle doit intégrer les réalités des pays du Sud, reconnaître leur rôle stratégique et 
leur accorder les moyens de résilience. La COP30 représente une opportunité historique pour repositionner 
la RDC comme acteur central de la justice climatique.   

L'accès aux financements climatiques est un enjeu central de la justice climatique. Pour les pays 
comme la RDC, il ne s'agit et d'une question technique, mais d'un droit à la réparation, à la souveraineté 
environnementale et à un développement équitable. Les réformes à venir doivent impérativement intégrer 
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ces dimensions pour que la transition écologique mondiale ne reproduise pas les inégalités qu'elle prétend 
combattre.  

La situation de la RDC appelle à une réponse fondée sur la justice climatique. Celle-ci consiste à 
reconnaître la responsabilité différenciée des États dans la crise climatique (GIEC, 2023), garantir un accès 
équitable aux financements climatiques internationaux (Climate Policy Initiative, 2023), renforcer les 
capacités locales pour une adaptation autonome et durable, intégrer les communautés locales dans la 
gouvernance environnementale et valoriser le rôle écologique du bassin du Congo dans la régulation du 
climat mondial. 

De ce qui précède, la présente étude formule les recommandations suivantes à l’endroit des dirigeants, 
des acteurs de la société civile, des chercheurs et praticiens du droit de l’environnement :   

- simplifier les procédures d’accès aux fonds climatiques pour les pays à faible capacité institutionnelle  

- renforcer les capacités locales en matière de gouvernance, de planification et de suivi des projets  

- garantir la transparence et la redevabilité dans l’allocation et l’utilisation des ressources  

- impliquer les communautés locales et les groupes marginalisés dans les décisions et les bénéfices des 
projets  

- mettre en place des mécanismes de financement direct pour les collectivités territoriales et les 
organisations de la société civile  

- reconnaître le rôle écologique de la RDC dans la régulation du climat mondial, notamment par la 
préservation de la forêt du bassin du Congo.  

- renforcer les capacités institutionnelles et techniques pour accéder aux financements climatiques.  

- encadrer juridiquement l’exploitation minière avec des normes sociales et environnementales 
contraignantes.  

- garantir la participation active des communautés locales, des femmes et des peuples autochtones dans 
les processus décisionnels.   

Une transition écologique réussie doit être inclusive, équitable et respectueuse des droits des peuples 
et des écosystèmes.  
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